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ACTUALITE CG 63 

 
Site internet CGT CG63 nombre de visites : 
Plus de 17 600 visites 
 
Grève intersyndicale du 31 janvier 2013 dans la Fonction publique  
1 000 manifestants à Clermont-Ferrand 

 

 
 
Prochaines réunions  
-CTP : 

*pour le plan de titularisation 14 février 2013,  

*18 Mars 2013  

*10 Juin 2013  

*21 novembre 2013 

-CAP promotions internes et avancements de grade le 21 février 2013  

Suite Non public, réservé aux syndiqués CGT  



ACTUALITE DEPARTEMENT DU PUY-DE-DOME 

 

Acte III de la décentralisation, l'avis et les propositions de la Cgt 

Alors que se profile le dépôt au Parlement du projet de loi du gouvernement portant sur la 
décentralisation et la réforme de l’action publique, la CGT Fonction publique souhaite, en préambule à 
ses propositions, attirer l’attention du gouvernement sur les conditions d’élaboration de ce projet. 

Pour la CGT, engager une nouvelle phase de décentralisation dans le cadre de l’austérité budgétaire 
décidée par le gouvernement fait peser de lourdes menaces sur les finances publiques, la pérennité et la 
qualité des services publics, de l’emploi public et des conditions de travail et de rémunération des 
agents. 

La CGT constate par ailleurs que, mis à part le conseiller territorial, le gouvernement ne remet pas en 
cause ce qui fait l’essentiel de la réforme territoriale menée par le précédent gouvernement. C’est 
particulièrement le cas pour la métropolisation, l’achèvement autoritaire de la carte intercommunale, 
l’accroissement de l’intégration communautaire des services par la mutualisation des personnels, 
processus qui structurent la désertification de toute une partie du territoire et affaiblissent durablement 
la démocratie de proximité. Lire le dossier de la Cgt Fonction Publique 

 

Du rififi à Pôle Emploi Auvergne. 

C'est plus exactement au sein de l'IPR (instance paritaire régionale, sorte de conseil d'administration, 

composé de représentants patronaux et salariaux) que le torchon brûle. 

Tout a commencé par l'élection du nouveau président (collège salariés en 2013) et vice-Président 

(collège patronal), mercredi 23 janvier dernier. 

La CGT, au travers de sa délégation, revendique depuis toujours que les candidatures du collège salarial 

fassent l'objet de discussions en amont entre les organisations syndicales qui le composent. 

Mais nous n'étions pas entendus, si bien que les tractations se faisaient en bilatéral entre la CFDT et le 

MEDEF; ce qui n'est malheureusement pas très original. Il faut dire que tout le monde vote pour tout le 

monde. Donc, une organisation salariale peut être élue avec les seules voix de patrons. Denis Kessler, ex 

numéro deux du MEDEF ne déclarait-il pas : " le paritarisme, c'est le MEDEF plus un traitre " ? 

Il s'y connait bien ! 

C'est ainsi que le 22 janvier dernier, nous avions, sans surprise, à nous prononcer sur la candidature du 

représentant titulaire de la CFDT, par ailleurs secrétaire régional de cette organisation. 

Comme d'habitude, la CGT a déclaré qu'elle ne participerait pas au vote, puisque les jeux étaient faits; 

l'élection était pipée. 

Mais surprise, cette fois, nous avons été suivis par la représentante de FO, puis par le représentant de la 

CFTC... et enfin par celui de la CGC !!! 

Il faut dire que ce dernier, précédent vice-président, espérait bien accéder aux "fonctions suprêmes"; la 

CFDT lui avait coupé l'herbe sous le pied. 

http://www.cgt63.fr/joomla2/images/tracts/130130-Note%20CGT_FP_acteIII.pdf


C'est ainsi que nous avons un président de l'IPR Pôle Emploi Auvergne élu avec sa propre voix et trois 

voix patronales (un vote patronal était nul, un autre était blanc). Soit quatre voix sur dix électeurs et 

aucune autre voix salariale que la sienne. 

Quelle légitimité pour ce président ? Encore une illustration de la mascarade "paritariste". Si cela ne 

nous empêche pas de combattre pied à pied pour faire valoir les droits des privés d'emploi, un peu de 

représentativité ne nuirait pas. 

 

Communiqué des représentants des organisations CGT, FO, CFE-CGC et CFTC à l’instance paritaire 

régionale de Pôle Emploi Auvergne 

 

Mercredi 23 janvier 2013, l’Instance Paritaire Régionale (IPR) de Pôle Emploi Auvergne, procédait à 

l’élection de son président (collège salarial en 2013) et de son vice-président (collège patronal). 

Parmi les cinq organisations salariales siégeant dans cette instance, la CGT, Force Ouvrière, la CFE-CGC 

et la CFTC ont refusé de prendre part au vote, pour l’élection du président. 

Il apparaissait en effet que la candidature posée par la CFDT relevait d’une connivence avec le MEDEF, 

privant le collège salarial d’un débat démocratique indispensable au bon fonctionnement de l’IPR. Le 

candidat de la CFDT a donc été élu avec sa propre voix, à laquelle s’ajoutent trois voix patronales. 

De tels dysfonctionnements ne jouent pas en faveur de la légitimité du nouveau président de l’IPR ; les 

organisations CGT, FO, CFE-CGC et CFTC s’attacheront néanmoins à mettre en œuvre une participation 

propre à garantir les intérêts des salariés et demandeurs d’emploi. 

Ceci dans l’espoir que de futures échéances électorales permettront de respecter le pluralisme syndical 

et la démocratie. 

 

ACTUALITE NATIONALE ET INTERNATIONALE 

Chiffre du chômage 5 millions de chômeurs, et moi et moi … ›››  

C’est la vingtième augmentation consécutive des chiffres du chômage. Le fléau du chômage s’enkyste 
dans notre société. Les jeunes et les séniors sont les premiers concernés, surtout le chômage de longue 
durée s’étend en laissant présager des stigmates indélébiles sur notre corps social. Si l’on ne peut 
qu’adhérer à l’objectif affiché par président de la République d’inverser la courbe du chômage d’ici à la 
fin de l’année, malheureusement le scepticisme reste de (...) Voir tout le texte ›››  

Plan de lutte contre la pauvreté Les contradictions gouvernementales ›››  

Comment dégager des milliards de fonds publics pour sauver les banques, pour injecter dans les 
entreprises sous prétexte de « favoriser l’emploi », saluer un accord qui précarise encore plus l’emploi 
et porte en germe un durcissement des conditions d’accès à l’assurance chômage, rechercher à réduire 
la dépense publique et les moyens des services publics et dans le même temps afficher l’objectif de 
lutter contre les situations de pauvreté et d’exclusion (...) Voir tout le texte ›››  

Centres d’appels Pas de prêt pour casser l’emploi ! ›››  
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Après les discours du gouvernement sur « le retour en France des emplois délocalisés des centres 
d’appels » et ceux sur « le produisons français », la CGT s’étonne, que l’Agence Française de 
Développement, dépendant du ministère des Affaires Etrangères ait signé, le 12 décembre dernier, une 
convention de prêt avec un organisme Marocain (la MEDZ) pour le développement de zones d’activité 
économique pour une valeur de 150 millions d’euros. Les deux tiers de ce (...) Voir tout le texte ›››  
 

ACTUALITE STATUTAIRE 

 

Décret n° 2013-67 du 18 janvier 2013 relatif au congé pour solidarité familiale et à l’allocation 
d’accompagnement des personnes en fin de vie pour les fonctionnaires relevant de la loi n° 83-634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 

Publics concernés : fonctionnaires relevant de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits 
et obligations des fonctionnaires. 

Objet : conditions d’attribution d’un congé de solidarité familiale et de versement d’une allocation 
journalière pour l’accompagnement d’une personne en fin de vie. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

Notice : le décret prévoit les conditions dans lesquelles le fonctionnaire peut bénéficier d’un congé de 
solidarité familiale. Ce congé pourra être accordé sous trois formes : pour une période continue, par 
périodes fractionnées de sept jours, sous forme d’un service à temps partiel à 50 %, 60 %, 70 % ou 80 %. 
Le congé de solidarité familiale ne pourra excéder six mois. Le décret fixe également les modalités de 
versement de l’allocation journalière d’accompagnement d’une personne en fin de vie. Cette allocation 
journalière, d’un montant de 53,17 €, sera versée pour un nombre maximal de vingt et un jours par 
l’employeur du fonctionnaire, conformément aux dispositions de l’article L. 168-4 du code de la sécurité 
sociale. 

Références : le décret est pris en application de la loi no 2010-209 du 2 mars 2010 visant à créer une 
allocation journalière ’accompagnement d’une personne en fin de vie. Il peut être consulté sur le site 
Légifrance.  

Décret n°2013-67 du 18 janvier 2013  

 

Décret n°2013-68 du 18 janvier 2013 relatif au congé pour solidarité familiale pour les agents non 
titulaires des fonctions publiques de l’Etat, territoriale et hospitalière 

Publics concernés : agents non titulaires des fonctions publiques de l’Etat, territoriale et hospitalière. 

Objet : conditions d’attribution d’un congé de solidarité familiale et de versement de l’allocation 
d’accompagnement d’une personne en fin de vie. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

Notice : le présent décret prévoit les conditions dans lesquelles les agents non titulaires des fonctions 
publiques de l’Etat, territoriale et hospitalière peuvent bénéficier d’un congé de solidarité familiale, qui 
se substitue au congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie. Ce congé pourra être accordé 
sous trois formes : pour une période continue, par périodes fractionnées de sept jours, sous forme d’un 

http://www.cgt.fr/Pas-de-pret-pour-casser-l-emploi.html
http://www.legifrance.gouv.fr/
http://www.spterritoriaux.cgt.fr/IMG/pdf/joe_20130120_0011.pdf


service à temps partiel à 50 %, 60 %, 70 % ou 80 %. Quelle que soit la modalité choisie par l’agent, le 
congé de solidarité familiale ne pourra excéder six mois. Le décret prévoit également que le versement 
de l’allocation journalière d’accompagnement d’une personne en fin de vie peut être assuré aux agents 
non titulaires des trois fonctions publiques, dans les mêmes conditions que pour les salariés de droit 
privé. 

Références : le décret est pris en application de la loi no 2010-209 du 2 mars 2010 visant à créer une 
allocation journalière d’accompagnement d’une personne en fin de vie. Le décret ainsi que les textes 
qu’il modifie peuvent être consultés sur le site Légifrance.  

Décret n°2013-68 du 18 janvier 2013  

 

APPEL A CANDIDATURES 

482 2 chauffeur-magasiniers Grade : cadre d’emploi des adjoints du patrimoine 

Date limite pour le dépôt des candidatures : vendredi 1er février 2013 

1085 1 Puéricultrice Grade : Cadre d’emploi des Puéricultrices territoriales 

Date limite pour le dépôt des candidatures : vendredi 1er février 2013 

64 et 1066  2 Secrétaires d’unité territoriale Grade : Rédacteur territorial 

Date limite pour le dépôt des candidatures : vendredi 1er février 2013 

1071 et 356 32 Assistants sociaux polyvalents Grade : Assistant socio-éducatif 

Date limite pour le dépôt des candidatures : vendredi 1er février 2013 

950 Chef de projet Action gérontologique Grade : Attaché territorial 

Date limite pour le dépôt des candidatures : Vendredi 8 février 2013 

176 Chef de projet Insertion professionnelle Grade : Attaché territorial ou Conseiller  Socio-Educatif 

Date limite pour le dépôt des candidatures : Mercredi 13 février 2013 

1740 / 2023 Postes : Techniciens au Pôle Ingénierie Grade : Cadre d’emploi des techniciens territoriaux 

Date limite pour le dépôt des candidatures : Mercredi 13 février 2013 

 

LA CITATION DE LA SEMAINE 

«Dans une guerre, c'est toujours l'adversaire qui commence.» Francis Blanche 

 

ILS ONT OSE LE DIRE :  

«Le bobsleigh, c’est comme l’amour : on hésite au début, on trouve cela très bien pendant et on 
regrette que cela soit déjà terminé après.» Roselyne Bachelot 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/
http://www.spterritoriaux.cgt.fr/IMG/pdf/joe_20130120_0012.pdf


LE DESSIN DE LA SEMAINE 

 
LA PHOTO DE LA SEMAINE 

 

PERMANENCES CGT  

Les mercredis 13 février, 13 mars, 27 mars, 10 avril, 22 mai, 5 juin, 18 juin, 3 juillet de 14 h 30 à 17 h, 
Au local syndical à l’Hôtel du département à Clermont-Ferrand tél 0473290985 
Le syndicat CGT du personnel départemental vous invite à vous connecter le plus souvent possible sur notre site 
internet : http://www.cgt63.fr/CG63/ 

Les informations sont mises en ligne en temps réel. Pour rester informés classez notre site dans vos 

favoris. 
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